
Intelligence artificielle et action publiqueÂ : construire la confiance, servir la
performance

Description

Il nâ€™y aura pas de systÃ¨mes dâ€™Â« intelligence artificielle de confianceÂ Â» sans partage 
desÂ donnÃ©esÂ publiques des administrations

Lâ€™Â«Â intelligence artificielleÂ Â»Â est un mot polysÃ©mique qui dÃ©signe, pour les auteurs de
lâ€™Ã©tude,Â Â«Â un ensemble dâ€™outils numÃ©riques au service de lâ€™humain, quâ€™on peut 
regrouper sous le vocable deÂ Â«Â systÃ¨mes dâ€™IAÂ Â» (SIA)Â Â». Ces SIA se rÃ©partissent entre,
dâ€™un cÃ´tÃ©, les systÃ¨mes limitÃ©s Ã  lâ€™apprentissage automatique (machine learningÂ â€“
voirÂ La remÂ nÂ°30-31, p.75) dÃ©signÃ©s commeÂ Â«Â IA connexionnisteÂ Â», et qui, en substance,
consistentÂ Â«Â Ã  nourrir la machine dâ€™exemples (par exemple, des millions dâ€™images de chat) 
afin quâ€™elle en dÃ©duise les rÃ¨gles pertinentes (les traits caractÃ©ristiques dâ€™un chat) pour 
rÃ©soudre un problÃ¨me (identifier un chat sur une nouvelle image)Â Â»Â et, dâ€™un autre cÃ´tÃ©, les
SIA vouÃ©s Ã  lâ€™Â«Â IA symboliqueÂ Â»Â â€“ dans une acception commune aux auteurs et au futur
projet de rÃ¨glement europÃ©en, dÃ©voilÃ© en avril 2021 â€“ qui,Â Â«Â paramÃ©trÃ©s explicitement 
par lâ€™homme, disposent dâ€™une certaine latitude pour dÃ©terminer la solution satisfaisante ou 
optimale dâ€™un problÃ¨me complexe (exemple des systÃ¨mes-experts)Â Â». Le Conseil dâ€™Ã‰tat
propose uneÂ analyse des usages et des enjeux des SIA au sein desÂ administrations publiquesÂ et dresse
un ensemble deÂ recommandations correspondant Ã  la diversitÃ© desÂ problÃ©matiques.
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Une premiÃ¨re partie sâ€™attache Ã  circonscrire les champs dâ€™applications des SIA afin deÂ 
Â«Â permettre aux citoyens dâ€™acquÃ©rir une culture des concepts et enjeux de lâ€™intelligence 
artificielleÂ Â»Â et, sur un registre normatif, dâ€™Â«Â Å“uvrer Ã  des concepts juridiques communs aux 
niveaux europÃ©en et mondialÂ Â». La deuxiÃ¨me partie du rapport vise Ã  accÃ©lÃ©rer le dÃ©Â
ploiement des SIA publics, et commence par dessiner le panorama des initiatives existantes afin dâ€™en
Ã©tudier le potentiel au regard de lâ€™Â«Â IA de confianceÂ Â».Â Un concept, dÃ©jÃ  adoptÃ© par les
institutions europÃ©ennes, qui insiste sur les questions de primautÃ© humaine et de finalitÃ©
dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral de tels systÃ¨mes, Ã  propos desquelsÂ il est nÃ©cessaire de sâ€™assurer
queÂ Â«Â lâ€™ingÃ©rence dans les droits et libertÃ©s fondamentaux qui rÃ©sulte de leur mise en service 
ne soit pasÂ disproportionnÃ©e au regard des bÃ©nÃ©fices qui en sontÂ attendusÂ Â».Â Une derniÃ¨re
partie pose la question de lâ€™implication des administrations au dÃ©veloppement des SIA, quant auchoix
de les dÃ©velopper en interne, dâ€™en confier leÂ dÃ©veloppement Ã  un prestataire extÃ©rieurou
encoreÂ de les acheter clefs en main, un arbitrage qui dÃ©pend largement des compÃ©tences maison et
dâ€™Ã©ventuels recrutements, souvent limitÃ©s, sur des sujets technologiques.

Câ€™est Ã©galement dans cette derniÃ¨re partie du rapport que les auteurs sâ€™intÃ©ressent tout
particuliÃ¨rement Ã  la question des donnÃ©es,Â Â«Â la matiÃ¨re premiÃ¨re des SIA et le nerf de la guerre 
que se livrent les opÃ©rateurs du numÃ©riqueÂ Â». Car, en effet, un SIA basÃ© sur lâ€™apprentissage
machine, aussi dÃ©veloppÃ© soit-il, ne sera dâ€™aucune utilitÃ© sans donnÃ©es dont la qualitÃ©
dÃ©pend du nombre dâ€™entrÃ©es. Or, du fait de lâ€™organisation fragmentÃ©e de lâ€™Ã‰tat et de
ses administrations,Â Â«Â lâ€™existence dâ€™une commuÂnautÃ© publique de la donnÃ©e, incluant les 
collectiÂvitÃ©s territoriales, les Ã©tablissements publics et les autres personnes chargÃ©es dâ€™une 
mission de service public, reste une vue de lâ€™espritÂ Â». MalgrÃ© les importants travaux rÃ©alisÃ©s
depuis dix ans par Etalab, en charge de laÂ poliÂtique publique de la donnÃ©e structurÃ©e (noÂtamÂ­
ment Ã  travers les plateformes data.gouv.fr et api.gouv.fr depuis 2016),Â Â«Â les administrations 
franÃ§aises peinent Ã  basculer entiÃ¨rement, rÃ©solument et irrÃ©versiÂblement dans lâ€™Ã¨re de la 
donnÃ©eÂ Â».

Les freins sont tout Ã  laÂ fois culturels, techniques et juridiques. Selon les auteurs, nombreuses sont les
administrationsÂ Â«Â Ã  omettre, par inertie, ou Ã  rechigner, par culture du secret, par prÃ©caution face 
Ã  lâ€™irrÃ©versibilitÃ© dâ€™une communication excessive de donnÃ©es ou par crainte de soumettre 
leur activitÃ© Ã  la critique, Ã  les diffuserÂ [les donnÃ©es publiques]Â largeÂment au sein de la sphÃ¨re 
publique, Ã  supposer du reste quâ€™on les leur demandeÂ Â». De plus, des efforts particuliers doivent
porter Ã  la fois sur lâ€™interopÃ©rabilitÃ© des systÃ¨mes, le format des donnÃ©es et la prÃ©fÃ©rence
aux logiciels libres. Les auteurs appellent Ã©galement de leurs vÅ“ux la poursuite de lâ€™assouplissement
du cadre juridique du partage intra-public de la donnÃ©e, dont la valeur est aujourdâ€™hui captÃ©e par
des opÃ©rateurs privÃ©s dÃ¨s lors quâ€™elle est accessible Ã  tous, et Ã  laquelle les administrations
nâ€™ont en rÃ©alitÃ© pas plus de droits dâ€™accÃ¨s que le grand public.

Le rapport du Conseil dâ€™Ã‰tat, extrÃªmement dÃ©taillÃ©, vise ainsiÂ Â«Â Ã  conjurer le double 
risque que le secteur public soit le spectateur passif et le rÃ©gulateur distant duÂ dÃ©veloppement des 
systÃ¨mes dâ€™intelligence artificielle par dâ€™autres, ou un apprenti sorcier numÃ©rique oublieux des 
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exigences fondamentales de lâ€™Ã©thique de lâ€™action publique et, en particulier, du primat de 
lâ€™humain sur la techniqueÂ Â». Le chantier est assurÃ©ment immense.

Intelligence artificielle et action publiqueÂ : construire la confiance, servir la performance,Â Conseil
dâ€™Ã‰tat, Ã©tude Ã  la demande du Premier ministre, adoptÃ©e en assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale
plÃ©niÃ¨re du 31 mars 2022.
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